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MAIRIE DE  

SAULXURES-SUR-MOSELOTTE 

88290 

 

CONSEIL MUNICIPAL 

05 JUIN 2026 

PROCÈS VERBAL 
 

L’an deux mille vingt-six, le 05 juin, le Conseil Municipal de la commune de 

Saulxures-sur-Moselotte s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sur la 

convocation et sous la présidence de M. Erik GRANDEMANGE, Maire.   

Présents : M. Erik GRANDEMANGE (Maire) / Mme Evelyne TOUSSAINT / M. 

Noël LOHNER / M. Sylvain MASSON / Mme Lorraine BECKENDORF / Mme 

Myriam ARNOULD / M. Fabien BOURDAUD’HUI / Mme Catherine HALLER / 

M. Christophe GRÉGOIRE / Mme Barbara LE GARSMEUR / M. Cédric 

HINIGER / M. Filipe NETO / Mme Laëtitia MÉNIL / Mme Romane MAURICE / 

M. Jean LEMARE / M. Sébastien VALDENAIRE / M. Patrick PICARDO. 
 

Excusés : Mme Laurie CHARLIER FRICKER / Mme Valérie BÉRI / M. Jonathan 

MANGIN / Mme Capucine GANZ / Mme Mathilde FOUCAT, M. Benjamin 

LUTTRINGER 

 

Absents : / 

 

Procurations : Mme Laurie CHARLIER FRICKER à M. Christophe GRÉGOIRE, 

Mme Valérie BÉRI à Mme Evelyne TOUSSAINT, M. Jonathan MANGIN à M. 

Filipe NETO, Mme Capucine GANZ à M. Patrick PICARDO, Mme Mathilde 

FOUCAT à M. Sébastien VALDENAIRE, M. Benjamin LUTTRINGER à M. 

Sylvain MASSON (jusqu’à son arrivée à 20h19) 

 

Lesquels membres présents forment la majorité de ceux actuellement en exercice.   

Il a été, conformément aux dispositions de l’article L 2121-15 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, procédé à l’élection du secrétaire pris dans le sein 

du Conseil,                                   

 

Mme Catherine HALLER ayant obtenu la majorité des suffrages a été désignée 

pour remplir ces fonctions.   

   

Mme Marie CLAUDON ayant été désignée pour remplir les fonctions de 

secrétaire adjointe.   

 

                     ****** 
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M. Le Maire informe en démarrage de séance, que le point 8 à l’ordre du jour est 

ajourné et passera au conseil municipal de fin juin. 

M. PICARDO demande quelle en est la raison. 

M. Le Maire répond que la clause de négociation a été levée sur la procédure de 

marché public en cours concernant certains lots, et que la commune est en attente 

des réponses des entreprises pour finaliser l’analyse des offres et attribuer le 

marché. 

 

M. Le Maire répond en ce début de séance, suite à la désignation de la secrétaire 

de séance, à la question transmise par Mme GANZ, qui est la suivante « : 

« Comme vous l’avez indiqué lors du Conseil Municipal du 7 mai 2026, il 

reviendra à chaque conseiller municipal d’assumer la fonction de secrétaire de 

séance, lors d’un conseil municipal. Pourriez-vous expliquer en début de séance, 

en particulier aux conseillers abordant leur premier mandat, en quoi consiste 

concrètement cette fonction, à savoir un travail de prise de note et rédaction ou 

simplement le contrôle du travail de rédaction effectué par le ou les agents 

présents lors du conseil municipal ? » 

 

M. Le Maire : « L’article L.2121-15 du code général des collectivités territoriales 

dispose qu’au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou 

plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire. Il peut 

adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, 

qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations (….). 

Le secrétaire de séance a la charge de rédiger, ou le cas échéant de faire rédiger 

sous son contrôle, le procès-verbal de la séance qui doit être approuvé par les 

conseillers municipaux présents à la séance. 

Dans la réalité, le secrétaire de séance est principalement présent pour contrôler 

une bonne retranscription des propos tenus en séance. 

La délibération désignant le secrétaire de séance, ainsi que le procès-verbal de 

séance sont transmis au contrôle de légalité. 

Le procès-verbal de séance est co-signé par le secrétaire de séance, afin de 

confirmer la bonne retranscription des propos tenus en séance. » 

 

****** 

Adoption du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal en date du 07 mai 

2026 : 

   

Le Conseil Municipal,    

23 voix pour  

00 voix contre  

00 abstention 

 

➢ Adopte le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 07 mai 

2026. 

 

****** 

 

Décision prise par M le Maire en application de l’article L. 2122-22 du CGCT :  

 

Néant 

 

****** 
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N°96/2026 – DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS ET SUPPLÉANTS POUR 

L’ÉLECTION DES SÉNATEURS 

 

Après avoir constaté que la condition de quorum posée à l’article L 2121-17 du 

CGCT était remplie, M Erik GRANDEMANGE, Maire, informe qu’en 

application de l’article R 133 du Code Electoral le bureau électoral est présidé par 

le Maire ou son remplaçant, et comprend les deux conseillers municipaux les plus 

âgés et les deux conseillers municipaux les plus jeunes présents, à savoir M Jean 

LEMARE et Mme Myriam ARNOULD, et Mme Romane MAURICE et Mme 

Laëtitia MÉNIL. 

 

Il invite le Conseil Municipal à procéder à l’élection des délégués et de leurs 

suppléants en vue de l’élection des sénateurs.  

 

Il rappelle qu’en application des articles L 289 et R 133 du code électoral, les 

délégués et leurs suppléants sont élus sur la même liste, sans débat, à la 

représentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne, sans 

panachage, ni vote préférentiel. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé des 

candidats est déclaré élu. 

 

Il précise que les membres du Conseil Municipal qui sont également députés, 

sénateurs, conseillers régionaux, conseillers généraux, conseillers à l’Assemblée 

de Corse ou membres de l’assemblée de Polynésie Française peuvent participer à 

l’élection des délégués et suppléants mais ne peuvent pas être élus délégués ou 

suppléants (articles L. 28, L. 445 et L. 556 du code électoral). 

 

Il rappelle que les délégués sont élus parmi les membres du Conseil Municipal et 

que les suppléants sont élus soit parmi les membres du Conseil Municipal soit 

parmi les électeurs de la commune. Les délégués supplémentaires sont élus parmi 

les électeurs de la commune. 

 

Conformément aux articles L. 284 à L. 286 du code électoral, le Conseil 

Municipal doit élire 7 délégués et 4 suppléants. 

 

Les candidats peuvent se présenter soit sur une liste comportant autant de noms 

qu’il y a de délégués et de suppléants à élire, soit sur une liste incomplète (art L 

289 du code électoral). 

 

Les listes présentées doivent respecter l’alternance d’un candidat de chaque sexe. 

 

M le Maire constate qu’une seule liste, « Pour Saulxures », a été déposée avec M 

Erik GRANDEMANGE comme candidat en tête de liste. 

 

Mme BECKENDORF demande qui seront les titulaires et les suppléants. M. Le 

Maire répond que c’est dans l’ordre de numérotation, soit les 7 premiers de la 

liste seront titulaires, les 4 derniers suppléants. 

 

A l’appel de M le Maire, le Conseil Municipal procède au vote. 

 

Les résultats sont les suivants : 

 

Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote : 0 

Nombre de bulletins déposés : 23 

Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau : 0 

Nombre de suffrages exprimés : 23  
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Les 7 délégués titulaires et les 4 suppléants sont attribués à la liste de Erik 

GRANDEMANGE ayant obtenu 23 voix. 

 

Les 7 premiers candidats de la liste « Pour Saulxures » sont donc proclamés 

élus délégués, à savoir : 

1. M. GRANDEMANGE Erik 

2. Mme TOUSSAINT Evelyne 

3. M. HINIGER Cédric 

4. Mme BECKENDORF Lorraine 

5. M. MASSON Sylvain 

6. Mme LE GARSMEUR Barbara 

7. M. VALDENAIRE Sébastien 

 

Les 4 candidats suivants de la liste « Pour Saulxures » sont donc proclamés 

élus suppléants, à savoir : 

 

8. Mme ARNOULD Myriam 

9. M. MANGIN Jonathan  

10. Mme FOUCAT Mathlide 

11. M. BOURDAUD’HUI Fabien 

 

Mme BECKENDORF demande si le jour de l’élection en septembre, un homme est 

absent, est-ce qu’il faut obligatoirement le remplacer par un homme. M. Le Maire 

répond que non. 

 

M. LUTTRINGER arrive en séance à 20h19, la procuration donnée à M. MASSON 

devient caduque pour la suite des points à l’ordre du jour du conseil municipal. 

 

****** 

 

N°97/2026 - DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC POUR 

L’EXPLOITATION DE LA BASE DE LOISIRS DU LAC DE LA 

MOSELOTTE 

 

L’article L. 1411-1 du Code Général des Collectivités Territoriales modifié par 

l’Ordonnance du 26 novembre 2018 dispose que « les collectivités territoriales 

peuvent confier la gestion d’un service public dont elles ont la responsabilité à un 

ou plusieurs opérateurs économiques par une convention de délégation de service 

public définie à l’article L. 1121-3 du Code de la commande publique préparée, 

passée et exécutée conformément à la troisième partie de ce code ».  

 

L’article L. 1411-4 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que le 

pouvoir de se prononcer sur le principe de toute délégation de service public local 

appartient à l’assemblée délibérante, et ce, après avoir pris connaissance d’un 

rapport présentant les caractéristiques des prestations devant être assurées par le 

délégataire. 

     

     M. Le Maire présente le rapport des modes de gestion du service public. 

 

M. VALDENAIRE demande pourquoi lancer la DSP maintenant et ne pas repartir 

sur une DSP courte ? 

 

M. Le Maire répond que c’est une question économique et que ce n’est pas de 

gaieté de cœur de partir sur une DSP, mais c’est aujourd’hui l’une des seules 
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solutions pour l’instant pour garder le site. M. PICARDO dit que la presse a 

pourtant rapporté que tout s’était arrangé. M. Le Maire répond que grâce à 

l’effort de la mairie en 2025, la situation s’était améliorée mais qu’il reste encore 

beaucoup de dettes. 

  

M. VALDENAIRE indique que la base est bien un enjeu majeur, par rapport à la 

situation qui vient d’être précisée, et qu’il y a des choix importants à faire. Les 

nouveaux arrivants auraient souhaité avoir des discussions, et ils sont mis devant 

le fait accompli dès le démarrage du mandat. C’est un peu précipité de mettre en 

place une DSP longue tout de suite. C’est un dossier qui a été rédigé par l’avocat, 

il aurait fallu des réunions de travail avant pour bien prendre connaissance du 

dossier, car c’est assez lourd de s’imprégner de tout ça. 

 

M. PICARDO demande quel accueil a été fait à Renouveau, qui représente une 

grande partie des Saulxurons, et s’ils ont été rencontrés par la municipalité. 

 

M. Le Maire répond qu’il a rencontré 1 membre, et que ce dernier lui avait 

annoncé que le projet de coopérative allait s’arrêter. 

 

M. PICARDO indique ne pas être contre la DSP, mais une durée de 10/15 ans 

représente 3 mandats, et c’est engageant, d’où la nécessité de bien réfléchir aux 

choix qui sont faits. Il demande également les chiffres liés au fonctionnement de la 

base de loisirs. 

 

M. VALDENAIRE insiste sur la lourdeur d’un tel dossier. 

 

M. Le Maire répond que la difficulté financière est réelle aujourd’hui, avec le 

paiement de lourdes charges afférentes au site, et que le choix avait été fait de 

lancer la DSP longue sur le nouveau mandat et pas sur la fin de l’ancien pour que 

la nouvelle municipalité puisse choisir le gérant avec qui elle souhaite travailler. 

Il précise également qu’il engage la démarche mais que si les réponses ne 

conviennent pas, la procédure pourra être arrêtée. Il n’y a pas un engagement 

ferme à prendre sur le conseil municipal de ce soir, c’est un démarrage et il reste 

encore la possibilité de stopper à tout moment tant que l’attribution n’est pas 

faite, il s’agit ce soir juste d’engager la démarche d’une DSP. 

 

Mme BECKENDORF intervient en précisant qu’il y aura un cahier des charges 

précis, avec des choix de la commune à faire sur le devenir du site. La base est 

importante pour la commune, mais est-ce qu’il faut la base à tout prix ? Il y a 

d’autres atouts pour faire vivre la commune, on s’empêche de vivre d’autres 

projets en se focalisant sur la base. 

 

M. Le Maire dit que s’il y a cessation de paiement, la préfecture peut intervenir à 

un moment donné et dire stop. Elle peut obliger la commune à vendre la base si la 

commune n’arrive plus à payer. Il dit également que ce n’est pas de gaieté de 

cœur qu’il se lance dans le projet, mais pour servir l’intérêt des saulxurons et 

qu’il aurait largement préféré pouvoir dire que tout va bien. Il y a également eu 

des aides non négligeables versées par la commune, qu’il faut solder. 

 

M. PICARDO indique que c’était l’ancien DGS qui était parti sur cette idée-là, et 

que c’est une erreur administrative. 

 

M. VALDENAIRE dit qu’il ne faut pas répondre trop vite pour une DSP de 10/15 

ans. 
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Mme LE GARSMEUR répond que la mairie n’a pas d’autre choix que la DSP à ce 

jour. 

 

M. PICARDO demande les chiffres de l’exploitation du restaurant de la base. Il 

indique également qu’il faudra bien travailler le cahier des charges et avoir un 

vrai point de vigilance sur la DSP longue. Il demande ensuite le vote à bulletin 

secret sur ce point. 

 

 

M. Le Maire sollicite Mme la DGS, pour connaître les modalités de vote à bulletin 

secret. 

 

Mme la DGS indique qu’il faut passer au vote, et que ce mode de scrutin requiert 

1/3 des voix des membres présents pour que le conseil municipal passe en vote à 

bulletin secret. 

 

M. Le Maire sollicite donc le conseil municipal : 3 membres sur 18 présents (M ; 

PICARDO, M. VALDENAIRE, M. LEMARE) sollicitent le vote à bulletin secret. La 

demande n’est donc pas validée, le vote sur ce point se fera donc à main levée. 

      

    

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 

1411-1 et suivant, 

 

Vu le rapport présentant les modes de gestion du service public, 

 

Vu les caractéristiques des prestations devant être assurées par le délégataire, 

 

Après explications et délibérations par point, le Conseil Municipal,  

 

18 voix pour 

05 voix contre (M. PICARDO (2), M. VALDENAIRE (2), M. LEMARE) 

00 abstention  

 

➢ Approuve le principe de recours à une délégation de service public en 

vue d’assurer l’exploitation de la Base de Loisirs du Lac de la Moselotte 

 

18 voix pour 

05 voix contre (M. PICARDO (2), M. VALDENAIRE (2), M. LEMARE) 

00 abstention  

 

➢ Approuve le rapport de présentation contenant les principales 

caractéristiques de la délégation de service public en vue d’assurer 

l’exploitation de la Base de Loisirs du Lac de la Moselotte. 

 

18 voix pour 

00 voix contre 

05 abstentions (M. PICARDO (2), M. VALDENAIRE (2), M. LEMARE) 

 

 

➢ Autorise M le Maire à engager toutes démarches et à prendre toutes 

décisions utiles à l’exécution de la présente délibération, en particulier 

pour la mise en œuvre et le bon déroulement de la procédure de 

délégation de service public conformément aux dispositions du Code de 

la commande publique et du code Général des Collectivités Territoriales. 
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****** 

 

 

N°98/2026 - CONDITIONS DE DÉPÔT DES LISTES DE CANDIDATS À 

LA CAO ET À LA CDSP 
 

En application de l’article L1414-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, il est nécessaire de créer une commission d’appel d’offres (CAO) et 

une commission de délégation de service public (CDSP). 

M. le Maire rappelle que la CAO est compétente pour attribuer les marchés 

publics passés selon une procédure formalisée au regard des seuils européens en 

vigueur (tels que fixés par les textes applicables et leurs annexes), ainsi que pour 

rendre un avis sur certains projets d’avenants, lorsqu’ils entraînent une 

augmentation supérieure à 5 % du montant global du marché. En dehors de cette 

procédure, la CAO peut être sollicitée mais son avis ne sera que consultatif. 

Dans une commune de moins de 3 500 habitants, la CAO est composée par le 

Maire ou son représentant, président, et par 3 membres du Conseil Municipal élus 

à la représentation proportionnelle au plus fort reste sur la base d’un scrutin de 

liste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection des suppléants en 

nombre égal à celui des titulaires. Si une seule liste a été présentée après appel de 

candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la 

liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le Maire. 

M. le Maire rappelle que la CDSP est compétente pour analyser les dossiers de 

candidatures, dresser la liste des candidats admis à présenter une offre après 

examen de leurs garanties professionnelles et financières, de leur respect de 

l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L. 5212-1 à 

L. 5212-4 du code du travail et de leur aptitude à assurer la continuité du service 

public et l’égalité des usagers devant le service public, analyser les offres et 

émettre un avis sur celles-ci, ainsi que pour donner son avis sur tout projet 

d’avenant à une convention de délégation de service public entraînant une 

augmentation du montant global supérieur à 5 %. L’assemblée délibérante qui 

statut sur le projet d’avenant est préalablement informée de cet avis. 

Dans une commune de moins de 3 500 habitants, la CDSP est composée par le 

Maire ou son représentant, président, et par 3 membres du Conseil Municipal élus 

à la représentation proportionnelle au plus fort reste sur la base d’un scrutin de 

liste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection des suppléants en 

nombre égal à celui des titulaires. Si une seule liste a été présentée après appel de 

candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la 

liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

L’élection a lieu au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort 

reste, sans panachage ni vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre moins de 

noms qu’il n’y a de sièges à pourvoir. 
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Dans un premier temps, en application de l’article L1411-5 du CGCT, il appartient 

au Conseil Municipal de fixer les conditions de dépôt des listes de candidats 

appelés à siéger au sein de cette commission.  

Dans un second temps, le Conseil Municipal sera appelé, lors d’une prochaine 

séance, à procéder à la désignation des membres de la CAO et de la CDSP. 

Il est proposé de fixer les conditions de dépôt des listes comme suit :  

- Les candidatures prennent la forme d’une liste. Cette liste comporte 

les noms et prénoms des candidats en indiquant leur qualité de 

titulaire ou de suppléant, en indiquant s’ils se présentent pour la CAO 

ou la CDSP. En l’absence de précision, la liste est réputée se porter 

candidates aux deux commissions. 

- Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de 

titulaires et de suppléants à pourvoir.  

- La date limite de remise des listes est fixée au mercredi 24 juin 2026 à 

17h00 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L1411-

5, L2121-21 et D1411-3 à D1411-5, 

Après délibération, le Conseil Municipal, 

23 voix pour 

00 voix contre 

00 abstention  
 

➢ Décide de créer la commission d’appel d’offre. 

 

➢ Décide de créer la commission de délégation de service public. 

 

➢ Fixe les modalités de dépôt des listes en vue de la désignation des 

membres comme suit : 

 

- Les membres du Conseil Municipal peuvent déposer la liste de 

leurs candidats aux commissions, au plus tard le mercredi 24 

juin 2026 à 17h00 au secrétariat de la Mairie. 

- Les candidatures prennent la forme d’une liste. Cette liste 

comporte les noms et prénoms des candidats en indiquant leur 

qualité de titulaire ou de suppléant. La liste précise si elle tend à 

se porter candidate à la commission d’appel d’offres ou à la 

commission de délégation de service public. A défaut, la liste est 

réputée se porter candidates aux deux commissions. 

- Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de 

sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir. 

 

 

****** 
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N°99/2026 - CONVENTIONS TARIFAIRES ACCÈS BASE DE LOISIRS 

SAISON ESTIVALE 2026 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de reconduire pour la saison estivale 2026 les 

différentes conventions prévoyant les réductions suivantes pour les entrées à la 

Base de Loisirs : 

 

• 50 % aux collaborateurs des entreprises et collectivités de Saulxures-sur-

Moselotte ainsi qu’à 3 accompagnants du lundi au vendredi sur 

présentation d’un justificatif d’appartenance à l’entreprise. 

• 50 % aux membres des associations saulxuronnes sur présentation de 

leur carte de membre. 

• Gratuité pour les adhérents de l’Amicale des Retraités venant jouer à la 

pétanque dans le cadre des parties organisées par l’Amicale (sur 

présentation de leur carte d’adhérent). 

• Tarif de 1,50 € aux employés de l’entreprise CVI située à Saulxures, rue 

de la Coucelle, de 11h00 à 14h00 du lundi au vendredi. 

• Carte d’accès pour la saison réservée aux hébergeurs saulxurons pour un 

tarif de 75 € par personne.  

 

 

Après délibération, le Conseil Municipal,  

23 voix pour 

00 voix contre 

00 abstention  

  

➢  Reconduit pour la saison estivale 2026 les conventions tarifaires susvisées 

pour l’accès à la Base de Loisirs et autorise M le Maire à les signer. 

 

 

****** 

 

 

N°100/2026 - MAINTIEN DES HORAIRES D’OUVERTURE PAYANTE À 

LA BASE DE LOISIRS 

 

Durant la période estivale, l’accès à la Base de Loisirs est payant pendant les 

horaires de surveillance de la baignade, actuellement fixés de 9h30 à 19h00. 

 

Afin de poursuivre l’exploitation du site dans les conditions antérieures, il est 

proposé de maintenir les horaires d’ouverture payante à la Base de Loisirs, de 

9h30 à 19h pour la saison estivale à venir. 

 

Le jour des feux d’artifice sur le lac, l’horaire de fermeture sera ramené à 18h00, 

afin de pouvoir faire bénéficier les associations de l’afflux des personnes arrivant 

pour le spectacle pyrotechnique. 

 

M. PICARDO indique que ce ne sont pas les horaires indiqués dans le pré rapport 

transmis. M. Le Maire répond qu’il modifie sa proposition de délibération pour 

maintenir les horaires précédemment en place. Il précise qu’initialement, 

l’extension des horaires d’ouverture payante à la base de loisirs était prévue pour 

sensibiliser les visiteurs à la gestion des déchets, car cela représente 16 bennes de 

600 litres évacuées par semaine, avec une rotation importante qui a un coût pour 

la collectivité. En effet, beaucoup de personnes attendent que l’entrée ne soit plus 

payante pour accéder au site et y pique-niquer pour au final y laisser leurs 
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déchets. M. Le Maire précise ainsi qu’il a changé sa proposition pour ne pas 

qu’une majorité de personnes respectueuses soit pénalisée par une minorité qui ne 

respecte pas le lieu. 

 

M. PICARDO demande si les gestionnaires de l’Aquafly et du Waterjump ne 

peuvent pas être impliqués dans le tri des déchets notamment car ils génèrent 

beaucoup de plastique, et propose que le plastique soit éliminé de ces structures. 

 

M. Le Maire répond qu’il échangera sur ce point avec les gestionnaires des 

structures. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal,  

23 voix pour 

00 voix contre 

00 abstention  

  

➢ Décide le maintien des horaires d’entrée payante à la Base de Loisirs de 

9h30 à 19h00, sauf pour le jour des feux d’artifices où l’horaire sera 

ramené à 18h00. 

 

 

****** 

 

 

N°101/2026 - AUTORISATION POUR UNE TARIFICATION 

PROMOTIONNELLE DES HÉBERGEMENTS DE LA BASE DE LOISIRS 

 

M le Maire sollicite l’autorisation du Conseil Municipal pour la mise en place de 

réductions sur les tarifs des hébergements au cas de taux de remplissage 

insuffisant. Il précise que ce ne serait pas des remises automatiques mais 

déclenchées si besoin selon le remplissage afin de couvrir les frais fixes. 

 

Sur les mois de juin à septembre 2026 inclus, des réductions pourraient être 

appliquées pour tous les hébergements, si nécessaire, en fonction du taux de 

remplissage, dans les conditions suivantes : 

- taux de remplissage inférieur à 40 % un mois avant le début du séjour : 

réduction de 30 % 

- taux de remplissage inférieur à 30 % 15 jours avant le début du séjour : 

réduction de 40 % 

- taux de remplissage inférieur à 30 % 7 jours avant le début du séjour : 

réduction de 50 % 

 

M. PICARDO propose une alternative moins favorable pour les occupants à 

savoir 30 %, 35% et 40 % pour éviter que les réservations n’arrivent au dernier 

moment, dans l’attente des réductions.  

Mme TOUSSAINT rappelle que les conditions tarifaires ne seront proposées que 

pendant 1 an, avant la mise en DSP du site. 

M. Le Maire indique qu’il n’y aura aucune communication faite sur les 

réductions, c’est uniquement pour arriver à avoir des recettes minimales qui 

couvrent le fonctionnement du site, en cas de remplissage moins important. De 

plus les promotions sont liées au taux de remplissage donc dès que le taux de 

remplissage est satisfaisant, la promotion s’arrête. S’agissant d’une gestion 

publique, il a besoin de l’accord du Conseil pour la politique tarifaire à mettre en 

place. 
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Mme BECKENDORF dit que pour le lancement de la DSP, il est bien d’afficher 

un taux de remplissage intéressant. 

M. Le Maire dit que dans le cadre de la DSP, les bilans seront fournis sur les 

années à partir de 2022. 

Mme LE GARSMEUR demande si les bilans antérieurs seront communiqués ? M. 

Le Maire répond que non, car la période 2020-2021 correspond à la période 

COVID et qu’ils ne sont pas représentatifs. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal,  

23 voix pour 

00 voix contre 

00 abstention  
 

➢  Autorise M le Maire à appliquer des tarifs promotionnels de location des 

hébergements dans les conditions susvisées. 

 

 

****** 

 

N°102/2026 - CONVENTIONS AVEC LES BOULANGERIES POUR LA 

BASE DE LOISIRS 

 

 

Comme chaque année, il est proposé de renouveler les conventions de fourniture 

de pain et de viennoiseries aux résidents de la Base de Loisirs à compter du 1er 

juillet 2026.  

 

Jusqu’au 30 juin 2026, la boulangerie « La Pépite des Vosges » est le fournisseur 

principal (6 jours sur 7) et la boulangerie « Entre Pains et Chocolats » le 

fournisseur secondaire (1 jour sur 7, le jour de fermeture hebdomadaire du 

fournisseur principal et en cas de fermeture pour congés).   

 

Pour la période du 1er juillet au 20 septembre 2026, la boulangerie « Entre Pains et 

Chocolats » deviendra le fournisseur principal et « La Pépite des Vosges » le 

fournisseur secondaire. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal,  

23 voix pour 

00 voix contre 

00 abstention  
 

➢  Décide le renouvellement des conventions boulangeries 2026/2027 dans les 

conditions susvisées, et autorise M le Maire à les signer. 

 

 

****** 

 

N°103/2026 – MARCHÉ DE RÉAMÉNAGEMENT DE L’ANCIEN CABINET 

DENTAIRE 

 

Ce point a fait l’objet d’un ajournement par M. Le Maire, et sera délibéré lors du 

prochain conseil municipal. 

 

 

****** 
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N°104/2026 - VENTE DE L’IMMEUBLE SITUÉ 400, 404 ET 406 AVENUE 

JULES FERRYÀ LA SCI XOLIN LOCATION 

 

  

Par délibération en date du 13 novembre 2025, le Conseil Municipal avait autorisé 

la vente, au profit de Madame Julie XOLIN ou de toute autre personne morale à 

laquelle elle pourrait se substituer, de l’immeuble situé 400, 404 et 406 avenue 

Jules Ferry, au prix de 177 500 €. 

 

Cet ensemble immobilier comprend un local commercial, trois locaux 

professionnels, un appartement de type F5 ainsi qu’un parking, le tout édifié sur 

une partie de la parcelle cadastrée section AB n° 87, la Commune souhaitant 

conserver la partie actuellement utilisée comme terrain de pétanque. 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que le géomètre est intervenu afin de 

procéder à la division de la parcelle supportant le bâtiment vendu. À l’issue de 

cette division, le bien objet de la vente est désormais cadastré section AB n° 431 

pour une contenance de 7 ares 28 centiares. 

 

La Commune demeure propriétaire de la parcelle cadastrée section AB n° 432 

pour une contenance de 1 are 76 centiares. 

 

Par ailleurs, Madame Julie XOLIN ayant constitué la SCI XOLIN LOCATION, 

dont le siège social est situé 400 avenue Jules Ferry à Saulxures-sur-Moselotte, 

souhaite que la vente soit réalisée au profit de cette société. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal,  

23 voix pour 

00 voix contre 

00 abstention  
 

➢  Décide la vente de l’immeuble et du terrain situés 400, 404 et 406 avenue 

Jules Ferry, cadastrés section AB n° 431, au profit de la SCI XOLIN 

LOCATION, au prix de cent soixante-dix-sept mille cinq cents euros (177 

500 €). 

 

➢  Charge l’Étude de Maître CATELLA, notaire à Vagney, d’établir l’acte de 

vente. 

 

➢  Autorise Monsieur le Maire à signer l’acte ainsi que toutes pièces 

afférentes à cette vente.  

 

➢  Dit que l’ensemble des frais relatifs à cette vente sera à la charge de 

l’acquéreur. 

 

 

****** 

 

N°105/2026 - TABLEAU DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 2026 
 

La commission « Associations, Animations, Sports, Loisirs et Festivités », réunie 

le 21 mai dernier a examiné les demandes de subventions reçues des associations 

pour l’année 2026, dans le cadre de l’enveloppe budgétaire allouée au budget 

primitif.  
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Elle a étudié l’attribution des subventions en tenant compte de facteurs tels que le 

niveau d’activités, le nombre d’adhérents, l’équilibre financier, et a été attentive à 

la contribution des associations à l’animation de la ville.  

 

Il est précisé que le soutien logistique permanent apportée par la Mairie aux 

activités associatives a été également pris en considération pour le calcul du 

montant des subventions : mise à disposition permanente de locaux communaux, 

mise à disposition de salles pour les activités et les réunions, entretien des locaux 

et des équipements sportifs, impression de documents, communication sur les 

supports municipaux d’informations...  

 

Après délibération, le Conseil Municipal,  

23 voix pour 

00 voix contre 

00 abstention  

 

Vu le tableau des subventions aux associations joint au pré rapport du conseil 

municipal,  
 

➢  Adopte le tableau des subventions aux associations 2026 annexé à la 

délibération. 

 

 

****** 

 

N°106/2026 - SUBVENTION 2026 À l’ASSOCIATION DES PARENTS 

D’ÉLÈVES SAULXURES THIEFOSSE 

 

Mme Barbara LE GARSMEUR, Mme Capucine GANZ et Mme Lorraine 

BECKENDORF ne prennent pas part au débat, ni au vote. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’attribuer une subvention de fonctionnement 

de 800 € à l’Association des Parents d’Élèves Saulxures Thiéfosse. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal,  

20 voix pour 

00 voix contre 

00 abstention  

 
 

➢ Attribue pour l’année 2026 une subvention d’un montant de 800 € à 

l’Association des Parents d’Élèves Saulxures Thiéfosse. 

 

 

****** 

 

N°107/2026 - SUBVENTION 2026 À l’AMICALE DES DONNEURS DE 

SANG 

 

M. Sylvain MASSON ne prend pas part au débat, ni au vote. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’attribuer une subvention de fonctionnement 

de 440 € à l’Amicale des Donneurs de Sang de Saulxures-sur-Moselotte. 
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Après délibération, le Conseil Municipal,  

22 voix pour 

00 voix contre 

00 abstention  

 
 

➢ Attribue pour l’année 2026 une subvention d’un montant de 440 € à 

l’Amicale des Donneurs de Sang de Saulxures-sur-Moselotte. 

 

 

****** 

 

N°108/2026 - SUBVENTION 2026 À l’ASSOCIATION DES JEUNES 

SAPEURS-POMPIERS 

 

M. Cédric HINIGER ne prend pas part au débat, ni au vote. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’attribuer une subvention de fonctionnement 

de 480 € à l’Association des Jeunes Sapeurs-Pompiers de la Moselotte. 

        

Après délibération, le Conseil Municipal,  

22 voix pour 

00 voix contre 

00 abstention  

 

➢ Attribue pour l’année 2026 une subvention d’un montant de 480 € à 

l’Association des Jeunes Sapeurs-Pompiers de le Moselotte. 

 

****** 

 

N°109/2026 - SUBVENTION 2026 À LA SOCIÉTÉ DES FÊTES 

 

M. Cédric HINIGER et M. Jean LEMARE ne prennent pas part au débat, ni au 

vote. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’attribuer une subvention de fonctionnement 

de 1 500 € et une subvention exceptionnelle de 1 500 € pour l’achat de matériel 

d’éclairage à la Société des Fêtes des Saulxures-sur-Moselotte. 

     

La subvention exceptionnelle de 1 500 € sera versée sur présentation des factures 

acquittées.  

 

Après délibération, le Conseil Municipal,  

21 voix pour 

00 voix contre 

00 abstention  

 
 

➢ Attribue pour l’année 2026 une subvention de fonctionnement de 

1 500 € et une subvention exceptionnelle de 1 500 € pour l’achat de 

matériel d’éclairage sur présentation de factures. 

 

****** 
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N°110/2026 - SUBVENTION 2026 À L’ASSOCIATION POUR LA 

PROTECTION ET LA RESTAURATION DU PATRIMOINE 

 

M. Erik GRANDEMANGE ne prend pas part au débat, ni au vote. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’attribuer une subvention de fonctionnement 

de 2 000 € et une subvention exceptionnelle de 500 € pour la mise en place d’une 

caisse informatique. 

La subvention exceptionnelle de 500 € sera versée sur présentation des factures 

acquittées.  

 

M. Le Maire ne pouvant participer à ce vote, c’est Mme TOUSSAINT, 1ere 

adjointe ayant délégation, qui fait procéder au vote par le Conseil Municipal. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal,  

22 voix pour 

00 voix contre 

00 abstention  

 

➢ Attribue pour l’année 2026 une subvention de fonctionnement de 2 

000 € et une subvention exceptionnelle de 500 € pour la mise en place 

d’une caisse informatique. 

 

****** 

 

N°111/2026 - SUBVENTION 2026 À RÉSONANCE FM 

 

M. Érik GRANDEMANGE ne prend pas part au débat, ni au vote. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’attribuer une subvention de fonctionnement 

de 900 € à Résonance FM. 

  

M. Le Maire ne pouvant participer à ce vote, c’est Mme TOUSSAINT, 1ere 

adjointe ayant délégation, qui fait procéder au vote par le Conseil Municipal. 

    

Après délibération, le Conseil Municipal,  

22 voix pour 

00 voix contre 

00 abstention  
 

➢ Attribue pour l’année 2026 une subvention d’un montant de 900 € à 

Résonance FM 

****** 

 

N°112/2026 - SUBVENTION 2026 À L’ASSOCIATION LES JARDINS 

PARTAGÉS 

 

 

M. Noël LOHNER et M. BOURDAUD’HUI Fabien ne prennent pas part au 

débat, ni au vote. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’attribuer une subvention de fonctionnement 

de 250 € et une subvention exceptionnelle de 400 € pour l’organisation du Marché 

de Noël, La prise en charge du vin d’honneur, les frais de SACEM et 

d’assurances, l’achat de plants de fleurs. 
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La subvention exceptionnelle de 400 € sera versée sur présentation des factures 

acquittées.  

 

Après délibération, le Conseil Municipal,  

21 voix pour 

00 voix contre 

00 abstention  

 
 

➢ Attribue pour l’année 2026 une subvention de fonctionnement de 250 

€ et une subvention exceptionnelle de 400 € pour l’organisation du 

Marché de Noël, la prise en charge du vin d’honneur, les frais de 

SACEM et d’assurances, l’achat de plants de fleurs. 

 

****** 

 

 

 

N°113/2026 - SUBVENTION 2026 À L’ASSOCIATION LES EFOUSNÉS 

 

M. Cédric HINIGER ne prend pas part au débat, ni au vote. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’attribuer une subvention de fonctionnement 

de 1 000 € et une subvention exceptionnelle de 2 500 € pour l’aide à la prise en 

charge du cachet du groupe « Une Touche d’Optimisme ». 

 

La subvention exceptionnelle de 2 500 € sera versée sur présentation des factures 

acquittées.  

 

M. PICARDO fait remarquer que le montant de la subvention pour les Efousnés 

paraît élevé, par rapport notamment à l’amicale des Sapeurs-Pompiers qui 

mériterait une subvention plus élevée, et demande si c’est aux Saulxurons de 

supporter cette somme. Il fait remarquer que la manifestation « Festi’Lac » avait 

coûté près de 100 000€ à la commune. 

 

M. Le Maire indique que l’évènement devrait attirer 1000 à 1500 personnes au 

lac, qu’il y aura des retombées économiques pour la commune, et que la 

subvention accordée est loin d’être importante par rapport au coût engagé par 

l’association dans l’organisation d’un tel évènement. M. Le Maire complète en 

ajoutant que justement, vu le déficit engendré par les dernières manifestations 

pour la commune, le risque est porté par une association. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal,  

22 voix pour 

00 voix contre 

00 abstention  

 
 

➢ Attribue pour l’année 2026 une subvention de fonctionnement de 1 

000 € et une subvention exceptionnelle de 2 500 € pour l’aide à la prise 

en charge du cachet du groupe « Une Touche d’Optimisme ». 

 

 

****** 
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N°114/2026 - MISE À DISPOSITION GRACIEUSE DE LA SALLE 

POLYVALENTE 

 

Il est proposé de mettre à disposition gracieusement la Salle Polyvalente à 

l’association suivante : 

 

✓ Tennis Club : Organisation d’un bal des années 80 – Samedi 14 

novembre 2026.  

 

Après délibération, le Conseil Municipal,  

23 voix pour 

00 voix contre 

00 abstention  
 

➢ Autorise la mise à disposition gracieuse susvisée. 

 

****** 

 

N°115/2026 - MOTION DE SOUTIEN CONTRE L’ARRÊT DES FIV AU 

CENTRE PMA D’ÉPINAL 

 

Vu le principe d’égalité d’accès aux soins garanti à tous les citoyens, 

 

Vu l’importance du maintien d’une offre de santé de proximité sur le territoire 

vosgien, 

 

Considérant que l’arrêt des activités de FIV à Épinal à compter de juin 2026, 

implique la délocalisation des ponctions et transferts vers Nancy, 

 

Considérant que le centre PMA de Nancy affiche actuellement un délai moyen 

d’environ 8 mois, contre 2 mois à Épinal, et que ce report entraînerait un 

allongement significatif des délais de prise en charge, 

 

Considérant que, dans un parcours de FIV, le facteur temps est déterminant et 

que tout allongement des délais peut compromettre les chances de réussite, 

 

Considérant que cette décision générerait des contraintes supplémentaires en 

termes de déplacements, de coûts financiers, d’organisation professionnelle et 

familiale, ainsi qu’une charge psychologique accrue pour les couples concernés, 

 

Après délibération, le Conseil Municipal,  

23 voix pour 

00 voix contre 

00 abstention  

  

➢  Exprime son opposition à l’arrêt des activités de fécondation in vitro 

(FIV) à Épinal. 

 

➢ Affirme son attachement à une offre de soins de proximité garantissant 

l’égalité d’accès aux soins sur le territoire. 

 

➢  Demande aux autorités compétentes de reconsidérer leur décision et 

d’étudier toutes les solutions permettant le maintien et la pérennisation de 

l’intégralité des activités de FIV à Épinal. 
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➢  Apporte son soutien aux couples et aux femmes concernés par cette 

décision. 

 

 

****** 

 

 

TIRAGE AU SORT DES JURÉS D’ASSISES 

Le Conseil Municipal doit procéder au tirage au sort des personnes susceptibles de 

figurer sur la liste préparatoire des jurés d’assises pour l’année 2027. 

Le jury d’assises constitue un élément essentiel de notre justice pénale. Il permet à 

des citoyens de participer directement au jugement des crimes les plus graves, aux 

côtés des magistrats professionnels.  

Cette participation citoyenne est une garantie importante du fonctionnement 

démocratique de la justice. 

Le tirage au sort effectué ce vendredi 5 juin ne désigne pas directement les jurés 

appelés à siéger à la Cour d’assises. Il s’agit d’une première étape destinée à établir 

une liste préparatoire communale, transmise ensuite à la préfecture qui, après 

vérification des conditions légales et d’éventuelles demandes de dispense, arrêtera 

une liste définitive des jurés. 

Conformément aux règles prévues par la loi, le tirage est réalisé publiquement à 

partir de la liste électorale afin de garantir l’égalité entre les citoyens et la 

transparence de la procédure. 

M. Le Maire procède aussi à l’appel aléatoire de 6 conseillers municipaux qui sont 

appelés à donner d’abord un chiffre entre 1 et 202, puis un second chiffre entre 1 et 

10. 

 

M. NETO donne les chiffres 199 et 5. 

Mme ARNOULD donne les chiffres 80 et 4. 

M. MASSON donne les chiffres 2 et 3. 

M. LUTTRINGER donne les chiffres 202 et 7. 

M. VALDENAIRE donne les chiffres 88 et 6. 

M. PICARDO donne les chiffres 158 et 10. 

 

****** 

 

 

INFORMATIONS DIVERSES : 

 

 

M. Le Maire informe le conseil des courriers de remerciements reçus de 

l’Etablissement Français du Sang Grand Est pour l’accueil des collectes, et de Top 

Club France pour le soutien apporté à l’organisation de la cyclosportive de la 

Grandfondo Vosges. 

 

 

****** 
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M. PICARDO pose la question suivante : « Les parents d’élèves de l’école 

maternelle ont reçu ce mardi 2 juin, par l’intermédiaire de leur enfant, un courrier 

relatif à la nouvelle organisation du périscolaire sur la pause méridienne, qui 

prendra effet en septembre prochain. 

Nous regrettons deux points en particulier concernant cette décision : 

- Tout d’abord, la rédaction de ce courrier informe les parents d’élèves d’une 

nouvelle organisation décidée au profit des enfants, afin de leur apporter « un 

accueil toujours plus adapté, convivial et enrichissant ». Si la réflexion quant à 

une nouvelle organisation avait en effet été guidée par cet objectif, il est évident 

que la conclusion aurait tout simplement mené à conserver l’organisation actuelle, 

qui offre aux enfants de maternelle un cadre chaleureux et sécurisant durant le 

repas et le temps périscolaire méridien. 

Nous pouvons admettre (conseillers municipaux, Saulxurons et parents d’élèves 

en particulier) que les raisons qui mènent à cette décision soient d’ordre 

budgétaire. Nous savons que des économies doivent être réalisées dans le 

fonctionnement de la commune et que cela peut impliquer une réorganisation des 

services proposés aux Saulxurons. Ce serait alors faire preuve de clarté et 

d’honnêteté que d’informer nos administrés quant aux véritables enjeux qui ont 

mené à cette décision aux conséquences non négligeables dans la prise en charge 

de nos plus jeunes enfants. 

Une décision assumée doit être une décision expliquée en toute transparence. 

- Par ailleurs, nous sommes encore une fois « étonnés » de la méthode employée 

pour communiquer sur cette décision. Nous savons que cette réflexion a été menée 

durant le mandat précédent, mais par des élus aujourd’hui en fonction au sein de 

cette municipalité. 

Il est dommage que leur rôle n’ait pas été, sinon d’associer les conseillers actuels, 

mais au moins de les en informer. Il aurait été opportun que la commission 

« Enfance, Petite Enfance, Périscolaire », en charge de ce dossier, puisse se réunir 

en amont de la diffusion de ce courrier. Cette démarche aurait permis d’impliquer 

les élus -au minimum ceux membres de cette commission- dans cette décision, 

afin qu’ils la comprennent, se l’approprient et qu’ils puissent l’expliquer aux 

administrés. 

Car comment un conseiller municipal peut-il rendre des comptes aux Saulxurons 

et se faire le relais des actions menées par une municipalité s’il n’a pas 

l’opportunité d’y être associé, ni au minimum d’en être informé ? » 

Mme BECKENDORF demande des précisions sur le contexte de cette question, 

car les enfants de maternelle prennent actuellement leur repas dans l’école. 

M. Le Maire répond : « Je m’excuse par avance de la longueur de cette réponse, 

mais à la suite du bureau de lundi, il était prévu d’aborder le sujet du courrier qui 
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devait être remis aux parents, qu’une question soit posée ou non lors de ce conseil 

municipal.  

 

J’en profite également pour préciser que la Directrice Générale des Services, 

récemment arrivée, sera désormais chargée de la rédaction et de la diffusion des 

comptes rendus des réunions de bureau à l’ensemble des conseillers municipaux, 

ce qui permettra d’améliorer l’information de chacun. 

 

Concernant le courrier adressé aux familles, plusieurs éléments m’ont conduit à 

prendre cette initiative. Au fil des travaux en cours au Géhan, des réunions de la 

commission travaux, des échanges avec les équipes éducatives et des rencontres 

avec les associations, les interrogations relatives au transfert de la pause 

méridienne des élèves de maternelle vers le LPR et au regroupement du 

périscolaire devenaient de plus en plus nombreuses. 

 

Face à cette situation, il m’a semblé préférable d’informer officiellement les 

familles plutôt que de laisser circuler des informations partielles ou parfois 

inexactes. 

 

Il convient également de rappeler que cette évolution n’avait rien de 

confidentielle. La convention de restauration conclue avec la Région, prévoyant le 

regroupement de la restauration au LPR, avait d’ailleurs été présentée lors du 

conseil municipal de janvier 2026, les discussions avaient donc été engagées 

plusieurs mois avant. 

 

Le choix du LPR s’inscrit dans la continuité d’un fonctionnement déjà éprouvé et 

donnant satisfaction. Il apporte également davantage de visibilité et de stabilité 

pour l’organisation future de la restauration des plus jeunes. 

 

Il est toutefois important de comprendre que ce changement ne constitue qu’un 

élément d’une réorganisation plus globale du service périscolaire engagée dès 

2025. C’est dans ce cadre d’ensemble qu’il faut interpréter la volonté de proposer 

un accueil toujours plus adapté, convivial et enrichissant. 

 

Le regroupement du périscolaire au premier étage du Géhan entraîne plusieurs 

conséquences organisationnelles : le déplacement des associations actuellement 

présentes dans ces locaux, la suppression de la salle Chêne et le retour de la salle 

Jonquille à sa vocation antérieure de salle de réunion. 

 

La question n’est donc pas uniquement celle du lieu de restauration des 

maternelles ; elle concerne l’organisation globale du service et son adaptation 

aux besoins futurs des familles. 

 

POURQUOI CETTE RÉORGANISATION ? 

 

• Renforcer la qualité éducative de l’accueil 

La centralisation de l’accueil permettra de développer un projet pédagogique 

commun et cohérent pour l’ensemble des enfants. Elle favorisera l’harmonisation 

des pratiques professionnelles et garantira une équité de traitement entre tous les 

usagers. 

 

• Enrichir l’offre d’activités 

Le regroupement des effectifs et des moyens permettra de proposer davantage 

d’activités adaptées aux différentes tranches d’âge. Il facilitera également la mise 
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en œuvre de projets collectifs plus ambitieux, favorisant l’épanouissement et la 

socialisation des enfants. 

 

• Renforcer le travail d’équipe 

La présence des professionnels sur un même site facilitera les échanges de 

pratiques, la coordination et le travail collaboratif. Cette organisation 

contribuera à améliorer la continuité et la qualité de l’encadrement. 

 

• Optimiser les moyens mobilisés 

La mutualisation des ressources humaines, matérielles et logistiques permettra 

une utilisation plus efficiente des moyens disponibles tout en évitant certaines 

redondances organisationnelles. 

 

• Simplifier le quotidien des familles 

Un site unique offrira davantage de lisibilité dans le fonctionnement du service, 

simplifiera les démarches administratives et facilitera la communication avec les 

familles. Il permettra également de regrouper les fratries sur un même lieu. 

 

• Garantir la pérennité du service 

Cette réorganisation vise à donner davantage de souplesse au fonctionnement du 

périscolaire afin de mieux répondre aux évolutions futures des besoins des 

familles et aux exigences du service public. 

 

Comme toute évolution importante, ce projet nécessite également d’identifier les 

points de vigilance.   

 

Le regroupement entraînera un nombre plus important d’enfants accueillis sur un 

même site, avec un risque accru de bruit et d’agitation. 

 

Certains enfants auront besoin d’un temps d’adaptation afin de s’approprier de 

nouveaux repères. 

 

L’organisation impliquera également quelques déplacements supplémentaires 

entre l’école, le lieu d’accueil et le lieu de restauration. 

 

Enfin, les équipes devront s’adapter à de nouvelles modalités de fonctionnement 

et de coordination. 

 

Ces différents points de vigilance ne sont pas ignorés. Ils feront l’objet d’un 

travail spécifique lors de la commission Enfance du 23 juin, qui permettra 

d’échanger sur les modalités d’accompagnement des enfants, des familles et des 

équipes afin de garantir la réussite de cette évolution et de préserver la qualité du 

service rendu. 

 

Par ailleurs, la question de la mise en place d’un comité de pilotage a été 

évoquée. Nous aurons l’occasion d’y revenir plus en détail en temps utile afin 

d’en présenter les objectifs, la composition et le fonctionnement. L’ambition est 

de réunir au sein de cette instance des acteurs aux profils et aux compétences 

complémentaires — élus, agents, partenaires et usagers selon les thématiques 

abordées — afin de disposer d’une vision globale, transversale et partagée des 

services concernés et des enjeux à venir. 

 

Pour conclure, ce projet n’a pas pour objectif de réaliser des économies 

budgétaires sur la politique jeunesse. À court terme, aucun gain financier 

significatif n’est d’ailleurs attendu. 
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L’objectif est au contraire d’utiliser les marges d’organisation dégagées pour 

renforcer l’offre destinée aux jeunes et aux familles, notamment à travers la 

création d’un poste d’accompagnement des adolescents à l’ALTI, la réfection du 

skatepark ainsi que les projets de city park et de mini bike park. 

 

Cette vision d’ensemble a été présentée lors de la campagne municipale et 

s’inscrit dans notre volonté de proposer une offre cohérente, complète et adaptée 

à l’ensemble des publics jeunes de la commune. » 

 

Mme LE GARSMEUR demande à M. Le Maire la précision sur la durée du « en 

temps utile ». Il répond que la formation du COPIL de suivi sera mise en place 

lors de la prochaine commission Enfance. 

 

M. PICARDO émet des doutes à propos des choix présentés dans le courrier, et 

indique qu’il faudra être vigilant en septembre, avec des points d’étape à faire 

rapidement. Il précise également qu’une étude a été réalisée avec une projection à 

10 ans, avec une perte de 1900 élèves et 300 fermetures de classes, avec des 

menaces sur des lycées dont l’annexe présente sur Saulxures. M. Le Maire précise 

que pour le LPR, ce ne sont pas les informations communiquées lors des 

discussions sur la convention avec la précédente municipalité. 

 

****** 

 

M. PICARDO pose la question suivante : « Parmi les 3 enjeux principaux de votre 

programme municipal apparaissait l'importance de "donner du sens à l'action 

communale", ce qui devait notamment passer par une meilleure prise en charge 

des demandes de vos administrés. Près de 3 mois après la prise de fonctions de 

votre équipe municipale, quelles actions ont été mises en œuvre auprès des agents 

et des élus afin d'assurer une prise en charge plus efficiente des demandes ? Quels 

sont la méthode et les outils d'évaluation mis en place afin d'identifier les délais et 

la qualité des réponses apportées aux Saulxurons ? » 

 

M. Le Maire répond : « Je vous remercie de nous ramener à notre programme et 

à notre objectif de donner du sens à l’action communale qui est effectivement une 

de nos priorités. Comme cela fait seulement 2 mois et demi que j’ai eu l’honneur 

d’être élu maire et 2 mois que les adjoints ont leurs délégations, je pense que cela 

fait un peu court pour tirer un bilan qu’il soit positif ou négatif mais cela va me 

permettre de faire un premier retour sur ces 2 premiers mois d’action de l’équipe 

municipale.  

 

Avant de parler d’outil ou de méthode, je préfère parler de philosophie et 

d’exemplarité. On ne donne pas du sens avec un outil ou une méthode, l’outil 

n’est qu’un moyen de retranscription de quelque chose que l’on veut mesurer 

mais que veut-on mesurer ? Comment une méthode peut-elle intégrer la part 

sensible voire émotionnelle de la personne qui fait une demande ? L’humain doit 

être au cœur de notre action. On ne peut donner du sens qui si les personnes 

ressentent que l’on apporte de l’importance à leur demande, que cette dernière 

est prise en compte pour ce qu’elle est et pas un simple numéro d’enregistrement. 

Comptabiliser des demandes, des durées de traitement, de parler de qualité d’une 

réponse dont il faudra m’expliquer ce que cela signifie et comment l’évaluer (une 

réponse négative sera souvent considérée de mauvaise qualité) ne sont que des 

données dans un tableau ou un tableur excel. Il faut être présent en mairie pour 

découvrir l’éventail des demandes dont certaines n’ont parfois aucun rapport 

avec l’action communale. On ne peut pas comparer une demande pour un chat 
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errant, à un problème de fin de mois, à des problèmes d’insalubrité, à un projet 

de commerce ou de travaux et même à un arbre sur la route. Chaque demande est 

différente et nécessite donc un traitement différencié et est importante pour celui 

qui la fait. La priorité de ce début de mandat a été mise sur la proximité, l’écoute 

et la présence, tout en prenant nos marques et en découvrant pour un grand 

nombre de nouvelles fonctions.  

 

Sur ce début de mandat, je pense que les Saulxurons ont pu constater une équipe 

municipale en action et proche d’eux que ce soit lors des manifestations, des 

réunions associatives, des réunions dédiées à certains sujets, des demandes de 

présence sur le terrain, des demandes de RDV …  

 

Le message passé aux équipes est que chaque demande est importante pour la 

personne qui la pose et ce même si cela fait plusieurs fois qu’elle revient avec la 

même demande. En parallèle nous construisons en ce moment un fichier de 

recueil des demandes afin d’assurer leur traçabilité et que chaque demande soit 

affectée à un binôme agent/élu, aura une réponse, réponse qui peut prendre des 

délais différents selon l’urgence ou la durée d’analyse puis de mise en place si 

besoin (modification de voirie par exemple).  

 

Je tiens également à rappeler que depuis l’élection, l’équipe municipale a dû 

gérer toute l’activité de la commune sans DGS ni responsable à la base et a donc 

été très prise par de l’activité opérationnelle au détriment d’autres actions. Il 

nous a fallu prioriser et à titre d’exemples nous avons commencé à travailler sur 

les enjeux du début de mandat comme la DSP, la réorganisation du périscolaire, 

les travaux pour regrouper ADMR et SIAD mais aussi des dossiers sensibles 

comme celui de la Médelle avec un courrier envoyé en préfecture pour avoir un 

calendrier des rendus des rapports DREAL et ADEME nécessaires pour pouvoir 

envisager la dépollution du site par la CCHV.  

 

Je ne serais pas complet sans rajouter que sur ces 2 mois écoulés de nombreuses 

animations se sont tenues de manière satisfaisante sur la commune et en parallèle 

il a également fallu travailler sur les grosses et moins grosses manifestations qui 

arrivent. Tout ça en devant préparer le lancement de la saison estivale du lac 

avec la mise en place de la DSP estivale et la constitution des équipes de 

saisonniers. Je poursuivrais en donnant 2 exemples simples de comment donner 

du sens : la rencontre agents élus de la semaine dernière afin de créer un esprit 

de cohésion et des compte rendus de conseil beaucoup plus étoffés qu’auparavant. 

Je conclurais sur une équipe municipale motivée, en action et qui travaille au 

service des saulxurons accompagnée par des agents qui œuvrent dans le même 

objectif. » 

 

****** 

 

M. PICARDO pose la question suivante : « Lors du CM du 02.04.26, il avait été 

annoncé que le nom des différents conseillers délégués seraient précisés lors du CM 

suivant. Cela n'a pas été fait lors du CM du 07.05.26. Le nom de ces conseillers 

délégués peut-il aujourd'hui être connu ? » 

 

M. Le Maire répond : « À ce jour aucun conseiller délégué n’a été nommé donc je 

n’ai pas de noms à vous communiquer. En effet avant de nommer des personnes, 

une analyse du besoin doit être menée, les délégations potentielles définies et 

ensuite seulement nomination des personnes. Une fois les délégations définies et 

s’être assuré qu’il n’y a pas de redondance avec celles des adjoints alors seulement 
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les arrêtés de nomination seront rédigés et les noms des conseillers délégués 

communiqués. » 

 

****** 

 

Comme demandé lors de la séance du 7 mai 2026, M. Le Maire projette et présente 

les chiffres de l’investissement concernant le centre aqualudique. Il précise que les 

mouvements de sommes importantes sont liés à des opérations d’ordre et pas des 

opérations réelles. Suite à l’arrêt du projet, les travaux envisagés ne seront jamais 

réalisés, ils ont été comptabilisés en études. 

 

 
 

****** 

 

Mme TOUSSAINT donne les dates des prochains évènements sur la commune : 

- Samedi 13 juin : Festival « Les Efousnés » 

- Dimanche 14 juin : Trail des Chamois 

- Jeudi 18 juin : Commémoration pour l’Appel du 18 juin 

 

****** 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 H 35. 

   

   

Le Secrétaire,           Le Maire,    

 


